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PRENEZ  ET  LISEZ,  Fpc 

LA  Nation  , LE  Commerce,  les  Finances 
P OjYt  le  plus  grand  interet» 


Réflexions  sur  hi  nécessité  d’éfahllr 
sur  le  commerce  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent , un  ordre  -qui  puisse  assurer  la  lé- 
galité du  Titre  de  ces  mélaux  ; et  sur 
l ijnpossi-hilite  morale  de  laisser  ce  soin 
entre  les  mains  des  üifécres  , parties  in- 
téressées. 

Il  suffit'  de  savoir  que  riatérêf  général 
n’existe  que  par  la  réunion  des  intérêts  par- 
ticuliers, pour  desirer  trouver  le  point  où 
lOiis  ces  interets  ciboutissent.  Vous  pensiez 
auisi , Citoyens  Législateurs^  lorsque 
» vous  avez  ordonné  d votre  Comité ‘des 
;>  finances,  de  vous  féiire  un  rapport  géné- 
J)  ral  sur  la  Marque  d’or  et  d’argent,  et  de 
» vous  présenter  un  proict  de  loi  qui  ga- 
!j  rantisse  la  sûreté  du  Titre , mette  iinj^rein 
» à la  cupidité  et  punisse  la  fraude.  « 
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Il  est  très  mallieureux  que  vos  întentionl 
ii’ajcDt  pas  été  suivies  , et  que  votre  comité 
ait  trop  écouté  ceux  qui  , sous  prétexte  de 
favoriser  la  liberté  du  commerce  , n’ont  eu 
en  vue  que  de  faire  exister  la  liberté  de  trom- 
per le  public. 

Simple  dans  mes  idées,  je  ne  m’arrêterai 
point  sur  les  parties  oratoires  et  sur  les  re- 
cîierclîcs  liistoriques  , qui  font  partie  de  ce 
rapport^  et  ne  me  permettrai  que  trois  rd- 
ilexions,  faciles  à saisir  et  que  cette  partie 
du  rapport  fait  naitre. 

Première  Réjl exion. 

J’observerai  reuitivement  aux  villes  anséa- 
tiques  , dont  parle  le  ^rapporteur  , qu’elles 
ont  eu  le  plus  grand  crédit  par  le  commerce , 
mais  qu’elles  ne  l’ont  obtenu  que  par  les  pré- 
cautions les  plus  rigoureuses  ( <2  ) , pour  écar- 
ter les  friponneries  et  protéger  la  bonne-foi. 

Seconde  Réjlexion, 

Quant  à la  question  de  savoir , Si  le  luxe 
est  utile  ou  dangereux  dans  un  état  y je  pens@ 
qu’on  peut  ainsi  résoudre  ce  problème:  le  luxe 
est  utile  lorsque  le  travail , qu’il  nécessite  , 
sert  à nourrir  des  républicains  industrieux  (Z>), 
et  il  n’est  dangereux  que  lorsqu’il  corrompt 
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les  niosurs.  Servons  donc  le  luxe  des  néiLions 
assez  sibarites  pour  vouloir  jouir  sans  ti'avaii, 
et  ne  les  imitons  pas  dans  leurs  excès. 

Troisième.  Réflexion, 

En  attendant  que  Ton  ait  trouvé  le  Métaî- 
loniètre  ou  le  Chrjsomctre , dont  parle  le  rap- 
porteur , il  fiiudra,  si  Ton  n’admet  d’autres 
précautions  que  celles  prescrites  dans  le  projet 
de  Décret  proposé  , que  tous  nos  marchands, 
comme  les  Banians  des  Indes,  ne  reçoivent 
pas  la  moindre  pièce  d’or  ou  d’argent,  s^ins 
lavoir  essayée  eux-mêmes.  Tous  ceux  qui 
connoissent  le  commerce  de  l’Inde,  savent 
combien  cette  inétliode  est  peu  compatible 
avec  la  manière  dont  nous  traitons  ici. 

• De  ces  rédexions  il  résulte  ([ue  d’après  les 
idées  qu’elles  fournissent  elles-mêmes , et 
d’après  votre  Décret,  c’est  le  moyen  de  pro- 
téger le  bonne-foi  qiidl  faut  cberclier.  On 
trouvera  eu  même  temps  celui  de  réprimer  la 
fraude  et  d’encourager  l’industrie. 

L’Or  est  une  matière  à laquelle  la  conven- 
tion générale  des  peuples  policés  a donné  un 
grand  prix. 

Sa  plus  grande  pureté  augmente  ce  prix 
proportionnellement;  et,  dans  le  commerce, 
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Por  à ^4  karats^  est  celui  dans  lequel  il  n'^est 
supposé  aucune  espèce  de  mélange  , tandifH 
que  Tor  à i8  karats  , est  celui  dans  lequel 
il  existe  un  quart  de  métaux  hétérogènes  , 
tels  que  le  cuivre , etc. 

L’argent  est  dans  ropinlon  publique  la  ma- 
tière la  plus  précieuse  après  Tor  ; lorsqu^on 
parle  cikirgent  fin  on  suppose  qu’il  liy  a nul 
alliage  et  oii  se  sert  du  mot  argent  Jin  ou  à 
douze  deniers  : l’argent  à onze  deniers  est  au 


coiîiraire  celui  dans  lequel  est  amalgamé  un 
douzième  de  cuivre  ou  autre  matière. 

Que  siiivant  la  îioiivclle  mcinière  de  comp- 
ter on  se  serve  de  la  division  décimale  , qui 
n’est  pas  encore  en  usage  , cela  ne  changera 
rien , si  ce  n’est  dans  les  mots  ; car  les  choses 
resteront  les  mêmes  et  l’or  ou  l’argent  n’en  se- 
ront ni  plus  ni  moins  fins  : mais  on  est  encore 
obligé  de  se  servir  des  mots  qui  expriment  des 
divisions  connues  , puisque  personne  n’est  en- 
core fait  aux  nouvelles  expressions  , ainsi  que 
rauteiir  du  projet  de  décret  l’a  senti,  puisqu’il 


s’est 'servi  des  anciennes. 


Tels  souît  l’or  et  l'argent;  comme  il  n’est  pas 
possible  de  fabriquer  ces  métaux  sans  alliage, 
il  a fallu  convenir  du  titre  où  on  travailleroit 
les  ouvrages  , qu’on  en  fabriqueroit  certab 


nement:  ccttc  conv^rntion  paroil:  contraire, 
comme  lonles  celles({U!  prévlennenila lV<aude, 
à la  iiherlc  (lu  comnKU'cc  et  au  droit  de  faire 
de  sa  marcliandisc  ce  qifon  veut  ; mais  i in- 
térêt général  , c{ui  consiste  dans  la  su^ete  ou 
commerce  de  la  vie,  a exige  les  sttcmicesde 


qiîclOjUes  portions  de  cette  liberté  illimitée  c|ua 
réclament  SI  bautement  ceux  (|ui  ont  le  projet 


d’en  abuser^  et  la  sûreté  du  conimerce  a exi- 
gé ceUe  précaution. 

Ceci  posé,  quel  est  l’intérêt  national  relatu 
au  conimeree  des  matières  d or  et  d arguent  ? 
Il  n’v  en  a (|u’un  ; c’est  que  le  fabricateur  ou 
orfèvre  ne  trompe  pas  i’aclieteur , en  lui  ven- 
dant dans  un  marc  d’argenterie  moins  de  de- 
niers (Vargent  et  par  conséquent  plus  d’alliage 
qidil  ne  doit  y en  exister  , ou  en  lui  vendant 
dans  une  once  de  bijoux,  moins  de  grains  d’or 
fin  et  plus  de  cuivre  qu’ii  ne  doit  y en  avoir. 

Pour  cela  il  est  nécessaire  que  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent  soient  essayés  avant  d’etre  mis 
en  vente  et  qiie  cet  essai  se  fasse  sous  Vd  garan- 
tie nationale^  c’est  une  dette  sacree  de  la  na- 
tion. 

L’orfévre  est  présent  à cet  essai  et  stipula 
scs  intérêts;  r’achelcur  est  absent;  il  faut  donc 
qu’on  stipule  pour  lui , et  si  le  poinçon  uatic^ 


naî  est  la  preuve  de  ce  qu’on  a veillé  à ses  inté» 
rets  , cc  ne  sont  donc  pas  les  orfèvres  eux- 
mêmes  ciidilfaiit  charger  de  cetie  siiiveiUance 
cî  de  cet  honnorahle  emploi^  V honneur  in- 
térêt ne  les  J appellent  pas  : loin  de  \k,riion- 
neuT  leur  défend  d’être  juge  dans  leur  propre 
cause  ; et  l’intérêt,  c'est  à dire  rintérêt  public 
8 oppose  a ce  qu’ils  puissent  décider  eux- 
mêmes  , les  aclieteurs  abseiis  surtout , qu’ils 
méritent  leur  confiance. 

Heureux  sans  doute  le  pajs  où  la  parole  du 
lîiarcliand  est  sacrée  , où  des  enfans  peuvent 
aller, clierclier  dans  une  boutique  quelqu’espèce 
de  marchandise  que  ce  soit,  avec  la  certitude 
pour  ceux  qui  les  envoient  qu’ils  ne  seront  trom- 
pés m sur  le  prix  ni  sur  la  qualité;  mais  je  le 
demande  , existe-t-il  ce  pajs  ? et  s’il  existe 
encore , est-ce  la  France?  La  plupart  deshom- 
nieaqiii  désirent  acheter  de  l’argenterie  ou  des 
bi;oux,  sont  aussi  faciles  à tromper  que  des  en- 
fans  ; 011  a V endii  du  cuivre  doré  à plusieurs  pour 
de  1 or;  on  a vendu  à d’autres  des  compositions 
pour  de  l’argent,  depuis  que  quelques  bijou- 
tiers et  quelques  orfèvres  ont  cm  devoir  préfé- 
rer une  fortune  rapide  à leur  réputation  et  a 
leur  conscience.  Et  la  marque  qui  assure  Fexac- 
ütude  du  titre  se  trouveroit  confiée  à de  pareil- 
les mains  î . . . . cela  n’est  pas  possible. 


A l'appui  du  raisonnement  (juc  nous  venons 
de  faire  et  du  détail  qui  cndémonlre  la  vérité, 
examinons  la  conduite  que  tiennent  les  \Yciys 
sages  et  libres  ; elle  nous  indiquera  celle  qui  1 
faut  suivre  pour  s'écarter  des  abus  : car  if  ou- 
blions pas  de  le  dire , la  franco  , et  Pans  sur- 
tout, avolent  rendus  tributaires,  pour  les  ouvia- 


ges  d’orfèvrerie,  tous  les  pays  de  1 Europe  , 
parce  que  le  goût  et  la  surete  du  titre  se  tiou- 
voient  réunis  5 mais  bientôt  si  ou  n a pas  le  O/On 
esprit  de  donner  pour* caution  de  rhonriêteté 
des  orfèvres  une  autre  garantie  que  la  pait)le 

de  ces  mêmes  offfvres,  nous  verrons  ceitc  >;icin-  ^ 
che  de  commerce  j>,asser  entre  les  mains  des 
états  ejui  prendront  une  autre  marche  al>so- 
lu  ment  difléronte. 

A Genève  et  dans  toutes  les  villes  de  la  Suisse 
. où  U existe  des  orfèvres  ou  des  monVvUrs  de 
boëtes  de  montres,  il  J a des-  essais  préLu:i- 
naires  pour  s’assurer  de  la  bonté  du  litre.  Les 
essayeurs  sont  payés  par  le  gouvernement  ; 
iis  ne  sont  pas  orfèvres  , ne  peuvent  pas  Vètre, 
et  ne  peuvent  faire  même  aucune  espèce  d© 
commerce  d'or  et  d’argent.  En  entier  appli- 
ques à leur  état , ils  sont  les  hoiiimes  de  iaiic- 
publlque  qui  les  employé,  veillent  autant 
pour  l’acquéreur  absent , que  pour  1 orferr© 
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présent,  ne  sont  nullement  intéressés  à la  chos®. 
et  ne  doivent  parconséquent  être  Suspects. 

Ce  lejjime  n est-ii  pas  meilleur  que  celui 
qu’on  propose?  Ou  rapporte  que  Dieu  dit  -.je 
suis  celui  qui  suis  : si  en  suivant  le  projet  de 
décret , la  convention  rend  les  orfèvres  aussi 
prussaots  que  lui,  pourra-t-elle  les  rendre 
aussi  vrais  lorsqu'elle  les  autorisera  à dire  à 
un  cliacuu  : 7wus  sommes  honnêtes  , nous  de- 
vez le  ci'oire , car  c’est  nous  qui  le  disons. 
Nous  supposerons  pour  un  moment  ce  miracle 
et  nous  dirons  qu’il  en  faudroit  un  bien  plus 
grand  encore , pour  qu’on  les  crût  sur  leur  pa- 
role; le  contraire  doit  nécessairement  arriver; 
car  il  sufFit  qu’on  seiche  qu’ils  ont  intérêt  à la 
cnose  pour  détruire  lacon-dance.  Le  défaut  de 
confiance  tue  le  commerce  ; comment  ose-t-on 
Gouc,  SOUS  prétexte  de  revivifier  celui  del’or- 
fryi'ene  , proposer  positivement  le  mojen  qui 
J nuira  le  plus  ? 

Qu  on  examine  maintenant  lessuites  dupro- 
jet  de  décret,  on  verra  quepour  empêcheries 
abus  par  les  bureaux  de  garantie  , on  crée  un 
nouveau  droit  qui  u’eiitre  pas  dans  le  trésor 
public  , et  qui  ne  sert  qu’au  pajement  des  or-, 
févres  , à-la- fois  essajeurs  ,,  vérificateurs , re- 
cçîeurs  et  estempeurs;  et  qu’il  faut  assurer  le 


payement  de  ee  droit  une  avmee  de  commi;? 
et  des  visites  aussi  désagréables  que  celles  qui 
existent  et  contre lescjuelles on  a tant  crié.QuI 
payera  celte  dépense  ? Et  pourquoi  Ixi  fera-l-on 
pour  assurer  seulement  à ces  orfèvres  choisis 
les  apointeaicns  qu’on  leur  donne  , pour  mar- 
quer aussi  compialsaniment  qu’ils  le  voudront 
leurs  ouvrages  et  ceux  de  leurs  amis,  et  plus 
rigoureusement  qu’on  ne  le  doit,  ceux  de  leurs 
confrères  dont  ils  redouteront  laconcurrence  ? 
Ce  n’est  pas  là  le  moyen  de  n’avoir  qu’un  poids- 
et  qu’une  mesure  , et  c'est  là  cependant  la' 
première  règle  de  commerce 

Si  au  contraire  on  admet  qu’il  n’y  aura  ni 
contrôle  ni  visites  , toutes  les  formalités  sup- 
posées dans  le  décret  deviennent  absolument 
inutiles  ; car  rien  n’en  assure  l’exécution,  et 
c’est  illusoirement  qu’on  détermine  un  mode 
pour  qu’elles  existent. 

On  dit , pour  amener  cet  état  de  choses , que 
la  marque  d'or  et  d'argent  rapportoit  environ 
cinq  cens  mille  livres.  C’est  une  erreur.  Car  , 
telle  qu’elle  existe  , elle  doit  rapporter  au 
moins  deux  millions  et  demi , cela  est  facile  à 
prouver  : donc  la  suppression  dé  l’impôt  greve 
d’autant  le  public. 

Mais  le  rapporteur  avoit  dit  précédemment 


( 10  ) 

à la  tribune  qu’un  impôt  sur  les  matières  d’or 
et  d'argent  diminuait  cette  propriété , qu’il  n’en 
devoit  pas  exister  de  cette  nature. 

Je  desirerois  que  le  membre  qui  a aTancé 
cette  dernière  proposition  pût  indiquer  à l’as^ 
semblée  le  secret  de  créer  un  impôt  qui  ne  di-- 
ïniiiuât  pas  la  propriété. 

L’imposition  foncière  laisse-t-elle  tout  le  re- 
venu du  propriétaire  qui  la  paye  ? 

Les  droits  d’enregistrement  pour  les  acqui- 
sitions d’une  maison  , d’une  vigne , sont  bien 
plus  forts  que  ceux  de  la  marque  d’or  ; ne  dimi- 
nuent-ils pas  d’autant  la  propriété  de  ceux  qui 
les  vendent  ou  les  achètent  ? 

Les  propriétés  de  bijoux  ou  d’argenterie  sont 
elles  tellement,  sacrées  qu’elles  doivent  être 
préférées  à ce  point  aux  propriétés  qui  nous 
font  vivre  ? 

N’est-ce  pas  plutôt  sur  les  propriétés  consa- 
crées au  luxe  qu’on  doit  regretter  le  moins 
l’impôt^  surtout  lorsqu’on  trouve  par  cette  mar- 
che le  moyen  d’assujétir  à un  impôt  les  ache- 
teurs étrangers,  qui  sans  jouir  de  nos  avantages 
veulent  bien  nous  aider  à acquiter  nos  charges? 

La  suppression  est  donc  un  piavilége  aussi 
étonnant  qu’impolitique,  accordé  à une  pro-, 
priéte  de  luxe  aux  dépens  des  propriétés  utiles  3 
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(|iii  vont  SC  trouver  dtuictxnt  ^tes» 

Mais  en  adrccltant  qu’en  veuille  faire  ic  sa- 
crifice aux  dépens  du  peuple , fitisons  le  donc 
iilileinent  pour  le  commerce  et  ne  perdons  pas 
cette  somme  de  revenus  pour  ne  rien  assureur 
que  rinipiiidlé  des  fripons  et  lamine  des  or- 
fèvres honnêtes.  Car  nous  le  répétons,  en  sui- 
vant le  projet  de  décret  ou  les  formalites  quil 
suppose  s'exécuteront  à la  rigueur , et  eiies  coû- 
teront énormément  a laltepiiolique  , ou  elles 
ne  s’’observeront  pas , et  rien  n’assurant  la  fidé- 
lité du  titre  , on  préférera  acheter  la  vaisselle 
marquée  du  poinçon  de  Genève , de  Nurcm- 
herg  ou  du  plus  petit  prince]  dlAlIemagne, 
plutôt  que  celle  faite  en  h rance,  |>arce  que  chez 
les  orfèvres  de  ces  petites  puissances  on  saura 
au  moins  ce  qu’on  achète,  des  que  le  gouverne- 
ment aura  été  assez  sage  pour  que  les  orfèvres 
n’/  soient  pas  juges  et  parties. 

En  admettant  comme  principe  ce  que  nous 
venons  d’exposer  comme  tel  , on  sentira  qu'il 
est  impossible  de  laisser  libres  1 aiiinage  et  le 
tirage  des  lingots  d’or  et  d argent. 

L’affinage , parce  que  si  la  nation  est  garante 
vis  à vis  les  acheteurs  du  titre  de  1 or  et  de 
l’argent  travaillé , il  faut  qu’elle  soit  garante 
vis  avis  des  orfèvres  delà  puretc  des  matières 
qui  servent  à leur  fcibrique. 
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Qiianta  l’argue,  comment  la  supprimer,  pour 
confier  a toutes  les  mains  le  tirage  des  lingots 
d’or  et  d’argent  en  fil  ou  en  lammesi'  Ces  piè- 
ces  ne  peuvent  pas  ctre  marnuées  j or,  ‘comment 
l'acquereur  d’une  aune  de  galon  pourra- t-il  être 
sûr  du  titre  de  l’argent  fabriqué  qu’il  acheté  ? 

Sur  ces  deux  objets  , ( raiunage  et  l’eir- 
gue  ) , les  reinettre  au  5oin  du  public,  les  con- 
fier à rhonnêteté  de  chaque  particulier,  c’est 
bien  plus  attaquer  la  propriété  des  acheteurs , 
que  de  les  assujettir  à un  impôt , pourvu  que 
cet  impôt  soit  foible  et  qu’il  garantisse  que  la 
propriété  est  au  titre. 

On  tirera  la  même  conclusion  pour  la  mar- 
que du  bureau  de  garantie  : fimpôt  tel  qu’il 
existe  diminue  bien  moins  la  propriété  que  Tin- 
certitude  d’une  marque  apposée  par  des  orfè- 
vres sur  leurs  propres  ouvrages  . Ces  derniers 
auront  beau  dire  que  leur  conscience  scrupu- 
leuse ne  leur  permet  de  mentir;  la  crédulité  de 
l’acheteur  sera  repoussée,  et  s’il  n’ose  pasleur 
dire  ce  qu’il  pense , il  leur  répondra  comme  à 
àJosse,  mais,  vous  êtes  orfèvre  (c}. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ce  qui 
manque  dans  le  projet  de  décret  présenté  : il 
nie  suffit  d’avoir  démontré  que  les  ^nies  sages 
que  vousaviez  indiquées  à votre  comité  comme 
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la  base  de  son  travail  n’oni  pas  etc  remplies  , 
et  que  ce  projet  doit  êlre  renvojé  à un  nouvel 
examen. 

Pour  approroiidir  la  matière  , îl  est  neces- 
saire que  le  comité  entende  des  personnes  ins- 
truites dans  le  commerce  d'orfèvrerie,  et  dans 
tous  les  genres  de  filouterie  qu  i peuvent  s j glis- 
ser ; car  il  n'est  question  de  rien  moins  que  de 
décider  si  la  France,  par  une  fausse  mesure, 
rendra  cetle  branche  de  commerce  nationale 
tributaire  des  orfèvres  de  Genève  et  de  Bâle 
(d)j  ou  si  au  contraire  nous  enlèverons  le  com- 
merce d'orfèvrerie  à toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope ; cela  vaut  bien  la  peine  d'j  penser  à deux 
fois. 

Pour  moi  personnellement,  j’ai  rempli  mon 
devoir;  si  j'étois  orfèvre,  il  m’eût • répugné 
d'être  l'examinateur  de  ma  propre  fabriea.tio:n 
avec  le  droit  d'être  cru  sur  pc^roie  ; si  j'étois  seu- 
lement marchand  de  vaisselle  ou  de  bijoux, 
il  me  répugiieroit  d'aclieter  sur  la  p^l^ole  des 
iabricans  ,pour  revendre  sur  cette  même  parole 
et  sans  autre  caution;  la  mauvêiise  foi  d\m  de 
mes  fournisseurs  pourroic  me  faire  passer  pour 
un  fripon  ; je  ne  serois  qu’acheteiir  et  pour 
mon  seul  usage  que  j’ciurois  le  droit  de  récra- 
mer et  de  demander  que  comme  il  existe  un 


( M ) 

ministre  public  qtil  en  mon  absence  assiste  à 
des  sce Ués  où  je  suis  intéressé  ^ il  en  soit  créé 
lin  qui  assiste  aiUk  essais  des  matières  d’or  et 
d’argent  que  je  pourrai  acheter  et  que  le  mal- 
heur me  forcera  peut-être  de  revendre.  Ne  se- 
roit-il  pas  cruel  al@rs  que  je  trouvasse  ma  pro- 
priété réduite  à un  quart,  un  tiers  et  peut-être 
moitié  , parce  que  la  loi  ne  m’auroit  donné  , 
pour  soutenir  les  intérêts  de  l’acheteur,  que  dei 
hommes  intéressés  à les  tromper. 


NOTE  S, 


{a)  Auciinnégociantnepouvoit  être  admis  comrn® 
membre  de  cette  haute  ou  célébré  confédération  5 sans 
avoir  subi  plusieurs  années  de  noviciat  : chaque  année 
étoit  terminée  par  une  de  ces  épreuves  qui,  d’après  nos 
mœurs,  sembl.  roit  atroce,  comme  shls  eussent  été  des- 
tinés à vivre  dans  Sparte  5 c’étoit  par  la  douleur  et  le 
danger  qu’on  s’assuroit  de  leur  persévérance  : on  les  jet- 
toit  dans  l’eau  glacée , on  les  exposoit  à un  feu  ardent  et 
dans  une  fumée  épaisse  etc.  etc.,  et  on  les-formoit  de 
cette  manière  au  secret  qui  est  l’aine  de  certaines  bran- 
ches de  commerce.  Les  ignorans  prétendent  qu’il  n’en 
faut  point  dans  le  commerce  5 les  Kollandois,  les  An- 
glois,  les  Aliemans  même  se  sont  conservé  par  lui  des 
branches  exclusives  de  commerce  , très  fructueuses 


( ) 

pour  leurs  nations  , en  ne  communiquant  point  leurs 
procédés  dans  Pacier,  le  papier,  la  tôle  , le  laiton  etc. 
Ces  épreuves  serv  oient  aussi  h s’assurer  de  la  bonne 
foi  ; car  il  existoit  des  surveillans , des  délateurs  mémo 
qui  rendoient  compte  alors  du  moindre  oubli  de  ce 
genre;  le  novice  s’accusoit  quelquefois  lui-même,  et 
éfoit  ou  corrigé  , ou  privé  pour  toujours  de  l’honneur 
d-’étre  marchand. 

( é ) Les  Atlieniens  cultivoient  les  champs  et  les 
oliviers,  et  faisoient  en  môme  temps  des  tableaux  , des 
statues , des  pièces  d’orfèvrerie.,  que  depuis  toute  la 
terre  a admirés.  Les  Lacédémoniens  se  seroient  nourris 
de  glands  J s’ils  ireusseut  pas  laissé  vivre  les  ilotes  , ou 
qiPils  en  eussent  fait  des  hommes  ; ces  deux  peuples 
battoient  également  les  despotes  et  ne  soufFroient  point 
les  tjrans  : mais  le  premier  se  rendoit  utile  par  le  com- 
merce etqiar  les  arts,  taudis  que  le  second  sembloit 
surcharger  inutilement  la  terre. 

( c ) I^’ent-il  pas  été  absurde  dans  le  temps  où  il 
existoit  de  la  monnoie  de  proposer  pour  essaj^eur  le 
directeur  de  la  fabrication  ? L’essayeur  étoit  un  bomm© 
public  , qui  n'avoit  ou  ne  devoit  avoir  aucun  intérêt 
eommiin  avec  le  directeur:  Pessayeur  étoit  le  repré- 
sentant du  public  auquel  il  attestoit  le  titre  légal.  Il  faut 
espérer  qu’on  ne  proposera  pas  eu  rétablissant  la  fabri- 
cation, un  semblable  projet;  il  n'y  auroit  pas  un  direc- 
teur dont  le  titre  fût  jugé  foible  — à Papplication.  ZTèi 
sadem  ratio  decidendi  , ibi  idem  jus, 

{d)  Lors  de  la  derniere  foire  de  Beaucaire,  des 
spéculateurs  aussi  avides  que  peu  attachés  à l’intérêt  et  à 


( ) 

Plionnsur  du  commerce  national , avoient  empoisonné 
-toute  îa  foire  d'uné  multitude  de  bijoux  et  d’autres  par*^ 
lies  d’argenterie  et  d^ orfèvrerie  qui  alloient  discréditer 
en  entiér  la  fabrication  française;  plusieurs  marchands 
éîrangersont  acheté  duciiiVre  pour  de  l’or  etdePargent 
avant  Parrivée  des  employés  :1e  Comité  de  Salut  Public 
envoya  heureusement  ces  derniers  ; et  les  fraudeurs  se 
hâtèrent  de  faire  disparoitre  ces  infamies  ; il  resta  donc 
moins  de  vaisselle  et  de  bijoux  français  ; les  marchands 
étrangers  y gagnèrent  énormément  ; les  Suisses  sur  le 
titre  desquels  on  pouvoit  compter  vendirent  pour  onze 
millioRSpa  vente  de  Genève  seule  sur  cette  somme  mon- 
ta à sept  millionsj  et  Eàle  et  les  autres  villes  seulement 
à quatre.  Quel  bien  ne  fait  pas  àu  commerce , pour  cette 
partie  surtout^  une  police  exacte  et  rigoureuse! 

Signé  y PiGNÀTEL 
Contrôleur  à la  Recette, 


